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Dimanche 25 septembre 2022                                                 

      

 

 

Le Président Tebboune instruit les walis de prendre en charge les préoccupations 

du citoyen 

Le Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a instruit, samedi à Alger, les 

walis de poursuivre la prise en charge des préoccupations du citoyen pour instaurer un Etat 

basé sur l'égalité, soulignant que le citoyen "est l'alpha et l'oméga de la République". 

 

L’économie nationale commence à se redresser 

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune a affirmé, samedi à Alger, que 

l'économie nationale commençait à se redresser après avoir connu un ralentissement causé 

notamment par la pandémie Covid-19, indiquant que "la plupart des indicateurs sont 

aujourd'hui au vert". 

 

https://www.aps.dz/algerie/145174-le-president-tebboune-instruit-les-walis-de-prendre-en-charge-les-preoccupations-du-citoyen
https://www.aps.dz/algerie/145174-le-president-tebboune-instruit-les-walis-de-prendre-en-charge-les-preoccupations-du-citoyen
https://www.aps.dz/economie/145180-l-economie-nationale-commence-a-se-redresser
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Exportations hors hydrocarbures : un objectif de 7 mds USD à fin 2022 

L'Algérie entend, dans le cadre de la nouvelle politique économique, faire de la diversification 

de son économie une réalité tangible, et atteindre, à fin 2022, une valeur de 7 mds USD 

d'exportations hors hydrocarbures, a affirmé, samedi à Alger, le Président de la République, 

M. Abdelmadjid Tebboune. 

 

Le Chef de l’Etat préside la rencontre Gouvernement-walis, Réforme de la 

fiscalité : Rendre attractives les collectivités locales 

La réforme de la finance et de la fiscalité locale est l’un des axes principaux soumis à débat 

lors de la réunion gouvernement-walis ouverte hier à Alger. Problématique récurrente, les élus 

locaux ont maille à partir avec le système fiscal en vigueur car il n’encourage, selon eux, 

«nullement la prise d’initiatives. 

 

L'Algérie rejoindra le Brics 

Le redressement de l’économie nationale, un fait. Le Président Tebounne a affirmé hier que la 

situation économique et en redressement progressif. Le président a mis en avant l'impératif de 

relever le seuil du PIB ( produit intérieur brut), ce qui permettra à l'Algérie de rejoindre le 

Brics. « Notre économie sera forte lorsque l'Algérie rejoindra le Brics. Nous y préparons» a 

indiqué le président. Sur le même chapitre, il fera savoir que les organisations internationales, 

entre autres le FMI et la FAO qu'il a cité nommément dresse des constats, sans complaisance 

aucune, de l'évolution de l'économie algérienne.  

 

Réforme financière et bancaire : L’engagement du Gouvernement 

La réforme financière et bancaire constitue une priorité pour le gouvernement. La 

modernisation des deux systèmes a connu une cadence accélérée entre septembre 2021 et août 

2022, selon la déclaration de politique générale du gouvernement. 

 

 

https://www.aps.dz/economie/145169-exportations-hors-hydrocarbures-un-objectif-de-7-mds-usd-a-fin-2022
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/le-chef-de-l-etat-preside-la-rencontre-gouvernement-walis-reforme-de-la-fiscalite-rendre-attractives-les-collectivites-locales-189177
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/le-chef-de-l-etat-preside-la-rencontre-gouvernement-walis-reforme-de-la-fiscalite-rendre-attractives-les-collectivites-locales-189177
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/l-algerie-rejoindra-le-brics-189191
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/reforme-financiere-et-bancaire-l-engagement-du-gouvernement-189173
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Conjoncture : Les bouchées doubles pour la reprise 

L’année 2022 est marquée par une évolution exceptionnelle de la conjoncture économique. 

Cela dit, le contexte international reste plein de menaces avec la crise en Ukraine et les foyers 

de tensions sous-jacents sur tous les continents. On peut dire que toutes les économies 

entament de profondes mutations et n’ont d’autres choix que de remonter au niveau le plus 

élevé possible, à la suite de la crise sanitaire qui a remis en cause les prévisions les plus 

raisonnables. Une crise qui s’est caractérisée par une croissance faible.  

 

Président Tebboune : « Nous avons engagé la bataille de la revalorisation du 

dinar »  

La relance de la machine économique est une réalité, a attesté le chef de l’Etat, ce samedi à 

l’ouverture des travaux de la réunion du gouvernement avec les walis. Il a affirmé que des 

organisations internationales, telles que le FMI (Fonds monétaire international) et le FAO 

(Fond des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture), qui « ne sauraient être 

complaisantes » a-t-il précisé, reconnaissent, dans leurs rapports, que l’Algérie a fait face à la 

crise sanitaire, sans éprouver son économie.   « Aujourd’hui, notre économie commence à se 

redresser. 

 

Le président tebboune annonce une nouvelle ère dans la gestion des affaires du 

pays : «L’état des complots est terminé !» 

Le chef de l’état a rappelé que «nous sommes rentrés dans une nouvelle ère, celle d’un état 

moderne. La République des intrigues et des complots est terminée», a-t-il affirmé. Le 

président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, la réunion périodique 

gouvernement-walis., sous l'intitulé «Promotion de l'économie nationale et développement 

local». Cette quatrième édition s'est voulue comme un bilan de l'action du gouvernement en 

général et des walis en particulier.  

 

 

 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/conjoncture-les-bouchees-doubles-pour-la-reprise-189172#:~:text=L'ann%C3%A9e%202022%20est%20marqu%C3%A9e,jacents%20sur%20tous%20les%20continents.
https://lapatrienews.dz/president-tebboune-nous-avons-engage-la-bataille-de-la-revalorisation-du-dinar/
https://lapatrienews.dz/president-tebboune-nous-avons-engage-la-bataille-de-la-revalorisation-du-dinar/
https://www.lexpression.dz/nationale/l-etat-des-complots-est-termine-361116
https://www.lexpression.dz/nationale/l-etat-des-complots-est-termine-361116
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Promotion de l’emploi à travers une approche économique : Ce que dira 

Benabderrahmane à l’APN 

La promotion de la création de groupements de microentreprises agricoles figure parmi les 

actions du gouvernement. Le document du gouvernement portant déclaration de politique 

générale explique dans son volet emploi «le soutien au développement des très petites, petites 

et moyennes entreprises, la création de microentreprises et le développement de la culture 

entrepreneuriale et du renforcement des capacités managériales.» 

 

Diversification économique :  L'Algérie à pas sûrs... 

Pour la première fois dans l'histoire de l'Algérie, la croissance économique a atteint, durant le 

3e trimestre de 2021, un taux de plus de 6% et les exportations hors hydrocarbures ont 

franchi, un seuil historique de 5 milliards de dollars. 

 

Le PIB de l’Algérie devrait atteindre 180 milliards de dollars cette année 

Le produit intérieur brut (PIB) pour cette année devrait atteindre 180 milliards de dollars, et 

l’Algérie occupe la deuxième place en Afrique, a indiqué l’économiste Mourad Kouachi. 

Dans une déclaration faite ce vendredi à la Radio locale Sétif, l’économiste a indiqué que le 

dinar algérien a connu un bond historique et soudain dans les seules transactions officielles, 1 

euro ou dollar vaut 140 da. 

 

La CAPC salue le processus des réformes et de la révision de la législation 

économique : Nouvelle loi d’investissement 

La Confédération algérienne du patronat citoyen (CAPC) a exprimé sa grande satisfaction 

quant à la publication des textes d’application et réglementaires de la nouvelle loi sur les 

investissements. 

 

https://www.lexpressiondz.com/nationale/ce-que-dira-benabderrahmane-a-l-apn-361112
https://www.lexpressiondz.com/nationale/ce-que-dira-benabderrahmane-a-l-apn-361112
https://www.lexpressiondz.com/nationale/l-algerie-a-pas-surs-361108
https://www.algerie-eco.com/2022/09/23/le-pib-de-lalgerie-devrait-atteindre-180-milliards-de-dollars-cette-annee/
https://www.maghrebinfo.dz/2022/09/24/la-capc-salue-le-processus-des-reformes-et-de-la-revision-de-la-legislation-economique/
https://www.maghrebinfo.dz/2022/09/24/la-capc-salue-le-processus-des-reformes-et-de-la-revision-de-la-legislation-economique/
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Réformes économiques : L’Exécutif défend une approche axée sur la croissance 

Après avoir dévoilé les textes d’application de la nouvelle loi sur l’investissement, censés 

projeter les investisseurs sur de meilleures visibilités et stabilités juridiques, l’Exécutif veut 

frapper fort, en convoquant une réunion gouvernement-walis et en dévoilant son plan pour 

inverser le cercle vicieux de la stagnation de l’investissement et de la lutte contre la 

bureaucratisation de l’économie. 

 

 : دخلنا في مرحلة رفع قيمة الدينار والبنك العالمي اعترف بذلكالرئيس تبون

كشف رئيس الجمهورية عبد المجيد تبون، اليوم السبت، أن البنك العالمي اعترف بوجود مؤشرات ايجابية لرفع قيمة الدينار 

الجزائر بدأت في مرحلة وأضاف الرئيس تبون على هامش اشرافه على افتتاح شغال لقاء الحكومة بالولاة، بأن .الجزائري

 . رفع الدينار

 

 ”ئس انتهت.. ومنع الأمن المحلي من التحقيق حول المسؤوليندولة المكائد والدسا“

ة الجمهورية في أخذ القرار لرفع الغبن عن المواطنين، واصفا  أكد رئيس الجمهورية، عبد المجيد تبون، دعمه الكامل لولاا

بلاد، مضيفا بأن التحريات ، من أجل تحقيق التنمية المطلوبة في ال”الركيزة الأساسية للدولة“حكاام الولايات الجزائرية بـ 

التي سيتم فتحها مستقبلا في حق مسؤول محلي، إثر أيا شكوك بشبهات فساد، لن تكون من قبل الأمن المحلي، بل ستكون 

 .على مستوى العاصمة، من خلال مؤسسات متخصصة في الرقابة، وتحت إمرتها شخصيا

 

 

 

 

 

https://www.reporters.dz/reformes-economiques-lexecutif-defend-une-approche-axee-sur-la-croissance/
https://www.ennaharonline.com/%D8%A7%D9%84%D8%B1%D8%A6%D9%8A%D8%B3-%D8%AA%D8%A8%D9%88%D9%86-%D8%AF%D8%AE%D9%84%D9%86%D8%A7-%D9%81%D9%8A-%D9%85%D8%B1%D8%AD%D9%84%D8%A9-%D8%B1%D9%81%D8%B9-%D9%82%D9%8A%D9%85%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%AF/
https://www.ennaharonline.com/%D8%AF%D9%88%D9%84%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%83%D8%A7%D8%A6%D8%AF-%D9%88%D8%A7%D9%84%D8%AF%D8%B3%D8%A7%D8%A6%D8%B3-%D8%A7%D9%86%D8%AA%D9%87%D8%AA-%D9%88%D9%85%D9%86%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%A3/
https://www.ennaharonline.com/%D8%AF%D9%88%D9%84%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%83%D8%A7%D8%A6%D8%AF-%D9%88%D8%A7%D9%84%D8%AF%D8%B3%D8%A7%D8%A6%D8%B3-%D8%A7%D9%86%D8%AA%D9%87%D8%AA-%D9%88%D9%85%D9%86%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%A3/
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التصريحات “الجمركيةّ لإحباط  تشديد الرقابة: بهدف منع التهرب الضريبي وتحويل رؤوس الأموال

 ”الكاذب

شرع رؤساء فرق مفتشية أقسام الجمارك بالموانئ في تشديد الرقابة والتفتيش لجميع الحاويات القادمة من الخارج، أثناء 

 تمريرها على أجهزة السكانير والنظام الآلي للرقابة والجمركة، لمنع احتيال بعض المستوردين، من خلال التصريح الكاذب

لسلعهم في الكمية وقيمة البضاعة، ومنع تسريب أي بضائع مشبوهة، بهدف التهرب الضريبي والجمركي وتحويل رؤوس 

 .الأموال بطريقة غير شرعية، أو تهرب المتعامل من دفع الحقوق المستحقة والرسوم الجمركية

 

رفع الأجور المتوسطة والضعيفة ومراجعة منح :.. رئيس الجمهورية يعلن0202في ابتداء من جان

 التقاعد

أعلن رئيس الجمهورية، عبد المجيد تبون، السبت بالجزائر العاصمة، عن رفع الأجور المتوسطة والضعيفة، ومراجعة منح 

رية، في كلمة له على هامش إشرافه على لقاء وقال رئيس الجمهو .0202التقاعد، وكذا رفع منحة البطالة، ابتداء من جانفي 

سنواصل رفع الغبن عن المواطن. سيتم رفع  0202اقتصادنا بدأ يسترجع صحته، وفي “الحكومة والولاية السبت إن 

 .”الرواتب المتوسطة والضعيفة وكذا رفع منحة البطالة

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.echoroukonline.com/%D8%AA%D8%B4%D8%AF%D9%8A%D8%AF-%D8%A7%D9%84%D8%B1%D9%82%D8%A7%D8%A8%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D9%85%D8%B1%D9%83%D9%8A%D9%91%D8%A9-%D9%84%D8%A5%D8%AD%D8%A8%D8%A7%D8%B7-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%B5%D8%B1
https://www.echoroukonline.com/%D8%AA%D8%B4%D8%AF%D9%8A%D8%AF-%D8%A7%D9%84%D8%B1%D9%82%D8%A7%D8%A8%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D9%85%D8%B1%D9%83%D9%8A%D9%91%D8%A9-%D9%84%D8%A5%D8%AD%D8%A8%D8%A7%D8%B7-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%B5%D8%B1
https://www.ennaharonline.com/%D8%B1%D8%A6%D9%8A%D8%B3-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D9%85%D9%87%D9%88%D8%B1%D9%8A%D8%A9-%D9%8A%D9%8F%D8%B9%D9%84%D9%86-%D8%B1%D9%81%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%A3%D8%AC%D9%88%D8%B1-%D9%88%D9%85%D9%86%D8%AD%D8%A9/
https://www.ennaharonline.com/%D8%B1%D8%A6%D9%8A%D8%B3-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D9%85%D9%87%D9%88%D8%B1%D9%8A%D8%A9-%D9%8A%D9%8F%D8%B9%D9%84%D9%86-%D8%B1%D9%81%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%A3%D8%AC%D9%88%D8%B1-%D9%88%D9%85%D9%86%D8%AD%D8%A9/
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Revue de presse du samedi 24 Septembre 2022 

 

 

Prévisions des experts du CNESE : Indicateurs socio-économiques positifs pour 

2023 

Des experts du Conseil national économique, social et environnemental (CNESE), 

auditionnés jeudi par la commission des finances de l'Assemblée populaire nationale (APN), 

prévoient des indicateurs socio-économiques positifs en 2023. Les experts Mohamed Chohra, 

chargé d'études et de synthèse (CES) au cabinet du président du CNESE, et Mehdi 

Bouchetara, directeur d'études au département gouvernance et régulation, s'exprimaient lors 

d'une séance d'audition tenue jeudi par la commission des finances et du budget de 

l'Assemblée populaire nationale (APN) sous la présidence de Lakhdar Salmi. 

 

Sous le Haut patronage du Président Tebboune, Rencontre, samedi, 

Gouvernement-walis : Evaluer, corriger et passer à l’étape supérieure 

La rencontre gouvernement-walis, aujourd’hui et demain à Alger, constitue une étape pour 

évaluer l'action du gouvernement et la mise en œuvre d'une feuille de route pour le suivi des 

résolutions prises lors de la précédente rencontre, sanctionnées par 182 recommandations 

relatives à la relance de l'investissement et à l'adaptation des programmes de développement 

dans le sillage du nouveau mode de gestion des services publics locaux et des collectivités 

locales. 

 

Eclairage : Redynamisation 

La mise en œuvre du processus de développement local dans le cadre des transitions actuelles 

en Algérie constitue l’un des objectifs majeurs du plan d’action du gouvernement initié par le 

président de la République, Abdelmadjid Tebboune. 

 

 

 

 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/previsions-des-experts-du-cnese-indicateurs-socio-economiques-positifs-pour-2023-189085
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/previsions-des-experts-du-cnese-indicateurs-socio-economiques-positifs-pour-2023-189085
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/sous-le-haut-patronage-du-president-tebboune-rencontre-samedi-gouvernement-walis-evaluer-corriger-et-passer-a-l-etape-superieure-189133
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/sous-le-haut-patronage-du-president-tebboune-rencontre-samedi-gouvernement-walis-evaluer-corriger-et-passer-a-l-etape-superieure-189133
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/eclairage-redynamisation-189132
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Déclaration de Politique générale du Gouvernement, Investissement et climat des 

affaires : Au cœur de l’action du gouvernement 

15 projets d'investissements sont en cours de réalisation et mis partiellement en exploitation, 

et 7 autres projets sont déjà achevés et mis en exploitation. La promotion de l'investissement 

et l'amélioration du climat des affaires ont été au cœur du Plan d'action du gouvernement 

durant l’exercice 2021-2022, selon la Déclaration de politique générale. 

 

Finances publiques : Transparence, rigueur et optimisation 

Le gouvernement a engagé une série d’actions, dans le cadre de la poursuite de l’adaptation 

du système des finances publiques aux mutations économiques qu’a connues l’Algérie, en vue 

d’une plus grande transparence, de rigueur budgétaire et d’optimisation de l’utilisation des 

ressources budgétaires. 

 

Système bancaire et financier : Inclusion et performance 

La réalisation des actions du gouvernement pour la modernisation du système bancaire et 

financier a connu une cadence accélérée entre septembre 2021 et août 2022, selon la 

déclaration de politique générale. Ces actions visent principalement «la consolidation d'un 

secteur bancaire et financier performant, moderne et accessible, susceptible d'apporter une 

contribution effective au développement de l'économie nationale», est-il expliqué dans ce 

document.  

 

Renouveau économique : relancer les leviers de croissance 

Amélioration du pouvoir d'achat du citoyen, consolidation des systèmes de sécurité sociale et 

de retraite, revalorisation des salaires et des pensions de retraite, institution de l'allocation 

chômage, stabilisation des prix… 

 

 

 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/declaration-de-politique-generale-du-gouvernement-investissement-et-climat-des-affaires-au-coeur-de-l-action-du-gouvernement-189130
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/declaration-de-politique-generale-du-gouvernement-investissement-et-climat-des-affaires-au-coeur-de-l-action-du-gouvernement-189130
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/finances-publiques-transparence-rigueur-et-optimisation-189129
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/systeme-bancaire-et-financier-inclusion-et-performance-189127
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/renouveau-economique-relancer-les-leviers-de-croissance-189128
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Avant-projet de loi de finances 2023 : D’importantes mesures sociales introduites 

Le texte sera adopté lors d’un prochain Conseil des ministres. Présenté, mercredi dernier, par 

le ministre des Finances au Conseil du gouvernement, ce texte sera adopté lors d'un prochain 

Conseil des ministres. L'avant-projet de loi de finances 2023 introduira plusieurs mesures, 

notamment d'ordre social. Rappelons dans ce contexte l'engagement du chef de l'État en fin 

juillet dernier à augmenter les salaires, l'allocation chômage et les pensions de retraite au 

regard «des recettes supplémentaires engrangées en 2022 par l'économie nationale».  

 

Déclaration de politique générale du gouvernement : L’État de droit en point de 

mire 

La modernisation de la justice est abordée avec acuité dans la perspective de faire de l’État de 

droit une notion concrète et non pas un vain mot. La mouture de la déclaration de politique 

générale du gouvernement accorde beaucoup d'intérêt «à la poursuite des réformes politiques 

et institutionnelles pour la consolidation de l'État de droit». 

 

Le président sera exigeant envers les walis :  Tebboune place la barre très haut 

Le président de la République va sommer les walis de prendre leurs responsabilités pour 

assurer leur mission dont la priorité est de donner plus de dynamique au secteur économique 

et de rompre avec la gestion bureaucratique et folklorique. 

 

Douanes : des canaux de communication directs avec les opérateurs afin de 

promouvoir les exportations 

Le Directeur divisionnaire de la fiscalité et du recouvrement auprès de la Direction Générale 

des Douanes, Toufik Sassi, a mis l'accent, jeudi, sur les démarches de la Direction des 

Douanes pour ouvrir des canaux directs de communication avec les opérateurs économiques 

pour les accompagner sur le terrain, afin de promouvoir les exportations hors hydrocarbures et 

relancer le commerce. 

https://www.lexpressiondz.com/nationale/d-importantes-mesures-sociales-introduites-361072
https://www.lexpressiondz.com/nationale/l-etat-de-droit-en-point-de-mire-361060
https://www.lexpressiondz.com/nationale/l-etat-de-droit-en-point-de-mire-361060
https://www.lexpressiondz.com/nationale/tebboune-place-la-barre-tres-haut-361073
https://www.aps.dz/economie/145093-douanes-des-canaux-de-communication-directs-avec-les-operateurs-afin-de-promouvoir-les-exportations
https://www.aps.dz/economie/145093-douanes-des-canaux-de-communication-directs-avec-les-operateurs-afin-de-promouvoir-les-exportations
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L’Etat en a mis tous les moyens nécessaires : Lancement demain du 6e RGPH 

Le 6e recensement général de la population et de l’habitat (RGPH) débute dimanche à travers 

l’ensemble du territoire national, et se poursuivra jusqu’au 9 octobre prochain. Cet outil, dont 

les résultats seront communiqués trois mois après la fin de l’opération, fournira des données et 

des indicateurs sociaux et économiques d’aide à la décision. 

 

Réforme bancaire et financière : La vitesse de croisière du Gouvernement 

Plus que jamais, le Gouvernement redouble d’efforts pour asseoir un système financier et 

bancaire où le maître-mot sera la performance.Plusieurs actions sont engagées et visent, selon 

la déclaration de politique générale du gouvernement, notamment «la consolidation d’un 

secteur bancaire et financier performant, moderne et accessible, susceptible d’apporter une 

contribution effective au développement de l’économie nationale». 

 

Renforcer le commerce extérieur et accompagner les opérateurs économiques : 

Les Douanes visent un contrôle plus rigoureux 

«Les efforts menés par la Direction des Douanes pour ouvrir des canaux de communication 

directes avec les opérateurs économiques pour les accompagner sur le terrain visent à 

promouvoir les exportations hors hydrocarbures et relancer le commerce et leur faire 

découvrir les diverses facilités douanières et les nouvelles procédures relatives aux 

transactions commerciales», a indiqué avant-hier, le Directeur divisionnaire de la fiscalité et 

du recouvrement auprès de la Direction générale des Douanes, Toufik Sassi, lors d’une 

journée d'information organisée au niveau du siège de la Chambre algérienne de commerce et 

d'industrie (CACI) sous le slogan : «Accompagner les entreprises pour soutenir la relance 

économique».  

 

 

 

https://lapatrienews.dz/letat-en-a-mis-tous-les-moyens-necessaires-lancement-demain-du-6e-rgph/
https://lapatrienews.dz/reforme-bancaire-et-financiere-la-vitesse-de-croisiere-du-gouvernement/
https://www.lnr-dz.com/2022/09/23/les-douanes-visent-un-controle-plus-rigoureux/
https://www.lnr-dz.com/2022/09/23/les-douanes-visent-un-controle-plus-rigoureux/
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Gouvernement-walis: Une rencontre d'évaluation et pour relancer 

l'investissement 

La rencontre Gouvernement-walis, prévue samedi et dimanche à Alger, constitue une étape 

pour évaluer l'action du Gouvernement et la mise en œuvre d'une feuille de route pour le suivi 

des résolutions prises lors de la précédente rencontre, sanctionnées par 182 recommandations 

relatives à la relance de l'investissement et à l'adaptation des programmes de développement 

dans le sillage du nouveau mode de gestion des services publics locaux et des collectivités 

locales. 

Cette rencontre périodique, organisée sous le Haut patronage du Président de la République, 

M. Abdelmadjid Tebboune, représente une opportunité pour dresser le bilan de ce qui a été 

réalisé et établir une évaluation exhaustive du précédent exercice, tout en remédiant aux 

lacunes et aux imperfections enregistrées et ce, afin d'atteindre les objectifs assignés dans le 

sillage de l'instauration de nouvelles règles de gouvernance, comme l'avait déjà ordonné le 

Président de la République. Selon le ministère de l'Intérieur, des Collectivité locales et de 

l'Aménagement du Territoire, la rencontre, organisée cette année par le ministère sous le 

thème de "la promotion de l'économie nationale et du développement local", débattra de 3 

axes principaux, à savoir le rôle du wali dans le développement économique local, le nouveau 

cadre juridique de promotion du climat d'investissement ainsi que la réforme de la finance et 

de la fiscalité locales. 

La rencontre Gouvernement-walis intervient aussi quelques jours après le remaniement du 

Gouvernement opéré par le président de la République ainsi que le large mouvement ayant 

touché 26 wilayas et 3 circonscriptions administratives.La nomination de nouveaux 

responsables à la tête de ces wilayas et circonscriptions administratives insufflera, à coup sûr, 

un plus grand dynamisme et davantage d'efficience à la gestion des collectivités locales. Dans 

ce sens, le président de la République a toujours mis l'accent sur "l'évaluation continue et 

permanente" du travail effectué par les walis, mettant, en même temps, en garde les walis 

n'ayant aucune excuse à faire valoir pour justifier le non règlement des problèmes dont 

souffrent les citoyens.Dans le même cadre, le Premier ministre Aïmene Benabderrahamane 

avait déclaré lors de la précédente rencontre Gouvernement-walis (25-26 septembre 2021), 

organisée sous le thème "Relance économique, équilibre régional, justice sociale", que les 

recommandations de cette rencontre feront l'objet d'un suivi strict et d'une évaluation 

périodique au niveau de chaque secteur, sachant que la prise en charge des problèmes du 

citoyen passe par la lutte contre la bureaucratie, la promotion du développement local et de 

l'investissement. Des aspects sur lesquels reposent toutes les politiques élaborées par le 

Gouvernement.Pour rappel, la précédente réunion avait préconisé dans ses recommandations 

de parvenir à un développement territorial équilibré, un développement intégré, cohérent et 

durable, dans le cadre d'une stratégie nationale, plaidant en outre pour un renforcement de 

l'attractivité de l'investissement à travers l'exploitation des ressources des différentes régions 

du pays. 
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 Il a été également recommandé d'élaborer des plans de développement socio-économiques 

pluriannuels en tenant compte de l'impératif de la valorisation des potentialités locales et 

d'accompagner les collectivités locales dans la mise en œuvre des dispositions de la loi 

organique relative aux Lois de finances. 

Pour la relance l'investissement et la création des richesses 

A travers les recommandations et le discours développé lors des précédentes réunions 

Gouvernement-walis, il ressort que la promotion des investissements demeure une des 

priorités constantes que ce soit au niveau national ou local, à travers des stratégies actualisées 

et adaptées en fonction des spécificités et des besoins de chaque région.Dans cette optique, il 

a été déjà préconisé d'unifier l'arsenal juridique régissant l'investissement en Algérie, ce qui 

permettra par ailleurs de pallier le vide juridique en la matière. 

La relance de l'investissement et la création des richesses passent également par l'impérative 

nécessité d'investir dans le capital humain et de dépasser les disparités sociales et régionales, 

tout en restant attaché au caractère social de l'Etat -un des principes de la Déclaration du 1er 

novembre 1954- et ce, en adoptant une approche globale et intégrée pour intervenir 

rapidement et efficacement dans le Sud, les Hauts-plateaux mais aussi les zones déshéritées et 

enclavées.En outre, la question relative à la réponse à des situations de crise auxquelles 

pourrait être confronté le pays, comme la pandémie du Covid-19, les incendies, les 

inondations et le stress hydrique, figure parmi les recommandations de la précédente réunion 

Gouvernement-walis d'où la nécessité de mettre en place une nouvelle stratégie pour faire 

face à ces catastrophes naturelles.Il s'agit en fait de repenser notamment les modes de 

prévention, de coordination et d'intervention pour définir une stratégie permettant une gestion 

efficace des crises et ce, par la séparation des tâches. Il a été aussi recommandé de privilégier 

un mode gestion numérique des plans de prévention en recourant à l'utilisation des nouvelles 

technologies en vue de perfectionner davantage un système national de vigilance et d'alerte 

précoce. 

 

Déclaration de politique générale: Les réalisations accomplies en une année mises 

en exergue 

La Déclaration de politique générale du Gouvernement qui sera présentée le 3 octobre devant 

l'Assemblée populaire nationale par le Premier ministre, Aimene Benabderrahmane, et qui 

s'articule autour de 5 chapitres sous les titres de la «Consolidation de l'Etat de droit et 

rénovation de la gouvernance», «Pour une relance et un renouveau économiques», «Pour un 

développement humain et une politique sociale renforcée», «Pour une politique étrangère 

dynamique» et «Renforcement de la sécurité et de la défense nationales», abordera 

globalement les réalisations accomplies une année après la présentation, devant la même 

Assemblée, du plan d'action du gouvernement pour la mise en œuvre du programme du 

président de la République. 
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D'emblée, la Déclaration aborde la poursuite de la concrétisation des réformes politiques et 

institutionnelles décidées par le président de la République.En matière de consolidation de 

l'Etat de droit, le document fait savoir que 12 textes législatifs sur les 30 retenus ont été 

promulgués et 12 autres sont programmés pour être déposés au niveau du Parlement lors de la 

session parlementaire en cours. Il est précisé également que la consolidation de l'Etat de droit 

est consacrée par la modernisation de la justice et le renforcement des libertés et ce, au moyen 

notamment de la mise sur pied d'une justice indépendante et efficace, l'amélioration de la 

qualité de la justice, ainsi que la facilitation de l'accès à la justice, du «plein exercice des 

droits et libertés», à travers le renforcement du dialogue et de la concertation, l'avènement 

d'une société civile dynamique et engagée, l'engagement de garantir «la sûreté et la sécurité 

des personnes et des biens» et une «gouvernance rénovée pour plus de performance et de 

transparence», selon les termes du document.La moralisation de la vie publique n'est pas en 

reste, un objectif atteint grâce à une politique de «prévention et de lutte contre la corruption, 

l'enracinement des valeurs éthiques ainsi que la rénovation du cadre juridique applicable aux 

agents publics», alors que l'accès aux fonctions de l'Etat, précise-t-on encore, s'est basé sur le 

critère de compétence, souligne à ce propos le document. 

Sur le plan de la relance et du renouveau économiques, les principales mesures prises, selon la 

Déclaration de politique générale, ont consisté au renforcement des leviers de croissance, le 

développement des secteurs stratégiques porteurs de croissance, la valorisation de la 

production nationale, le développement des infrastructures d'appui, le renforcement de 

l'économie de la connaissance et l'accélération de la transition numérique. La promotion de 

l'investissement et l'amélioration du climat des affaires ont été également au cœur du Plan 

d'action du Gouvernement durant l'exercice 2021-2022, selon la Déclaration de politique 

générale.Ajoutant dans ce sillage que le Gouvernement s'est attaché à moderniser le système 

bancaire et financier via la révision prochaine de la loi sur la monnaie et le crédit, la 

préparation de l'introduction en Bourse de 2 banques publiques, dans le cadre de la 

contribution du marché financier dans la mobilisation de l'épargne et le financement de 

l'économie, l'amélioration du climat des affaires, notamment par la promulgation de la loi 

relative à l'investissement, la promotion de l'entreprenariat et la création d'une nouvelle forme 

juridique pour les startups et l'assainissement du foncier industriel. 

Attention particulière a été accordée à l'amélioration du pouvoir d'achat 

Concernant le volet relatif au renforcement du capital humain et l'amélioration de la 

protection sociale, le document précise que les principales mesures prises ont consisté à 

renforcer les secteurs de la santé, de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur, à 

améliorer le cadre de vie du citoyen et à consolider la politique sociale à l'effet d'assurer plus 

d'efficacité et d'équité.Une attention particulière a été accordée à l'amélioration du pouvoir 

d'achat du citoyen et à la consolidation des systèmes de sécurité sociale et de retraite, à travers 

notamment la revalorisation des salaires et des pensions de retraite, l'institution de l'allocation 

chômage et d'autres mesures visant à stabiliser les prix, affirme le Gouvernement dans sa 

Déclaration de politique générale.  



 

 21 

Pour ce qui est de la politique étrangère, l'Algérie a renforcé ses liens avec l'Afrique et le 

monde arabe et développé sa diplomatie économique pour la mettre au service du plan de 

relance économique, ajoute-t-on, précisant que «l'organisation de la communauté nationale à 

l'étranger a constitué un autre axe stratégique de notre action diplomatique».  

S'agissant du renforcement de la sécurité et de la défense nationale, face à un contexte 

régional et international mouvementé, le document note que «l'Armée nationale populaire a 

œuvré à la sécurisation des frontières et à la préservation de l'intégrité territoriale, à la lutte 

contre le terrorisme et le crime organisé, au développement de la cyber-défense et de 

l'industrie militaire, tout en renforçant les relations de coopération bilatérales et 

multilatérales». 

 

Commentaire : LE TEMPS DE L’IMPLICATION 

Une année presque jour pour jour, après leur dernière rencontre, gouvernement et walis se 

retrouvent aujourd’hui au Palais des Nations pour procéder à l’évaluation de la mise en œuvre 

de la feuille de route arrêtée à l’issue de leur dernière réunion. Fidèle à sa méthode de travail, 

le président Tebboune entend ainsi faire le point avec les premiers responsables locaux sur 

l’état d’avancement des chantiers lancés en vue d’y apporter des correctifs, si nécessaire, et 

donner de nouvelles orientations pour assurer la bonne marche des affaires de l’Etat. Et pour 

cause, les walis sont désormais tenus, d’une part de rendre des comptes et de jouer, d’autre 

part, leur rôle dans le développement local conformément aux prérogatives qui sont les leurs 

et selon la stratégie arrêtée par le gouvernement dont la déclaration de politique générale sera 

présentée le mois d’octobre devant le Parlement. Le récent mouvement opéré dans le corps 

des walis est la preuve que les choses ont changé et que ces derniers sont plus que jamais 

comptables de leur gestion devant le premier magistrat du pays.  

La mise de fin aux fonctions de 16 walis et de trois walis délégués et les mutations décidées 

dix jours avant cette réunion annuelle se veulent un signal fort adressé par le président de la 

République en direction des responsables locaux. C’est du reste ce que n’a pas manqué de 

souligner le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et de l'Aménagement du territoire 

lors de l’installation du nouveau wali d’Alger. Brahim Merad a affirmé, à cette occasion, que 

le vaste mouvement opéré par le président de la République dans le corps des walis et walis 

délégués «dénote son grand intérêt accordé à la gestion de la chose publique au niveau local et 

son souci de suivre, personnellement, les performances des différents acteurs et l'efficacité de 

la prise en charge des questions liées aux citoyens et à leurs aspirations». C’est dire qu’il est 

attendu de chaque wali une plus grande implication pour répondre aux besoins socio-

économiques de la population. A charge pour lui de faire preuve d’innovation et de prendre 

des initiatives pour une meilleure prise en charge des doléances dans l’optique de garantir 

l’équité sociale.  
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Aujourd’hui, il n’est plus permis que des régions entières du territoire national demeurent à la 

traîne par la faute de responsables locaux alors que l’Etat met en œuvre tous les moyens et les 

outils réglementaires pour assurer un rééquilibrage régional.  

Le wali doit être en mesure de favoriser la venue d’investisseurs en créant un climat attractif 

et en leur offrant les conditions idoines pour la réalisation de projets à l’impact 

socioéconomique certain.  

 

Accompagnement des opérateurs économiques 

Dans son intervention, au nom du directeur général des Douanes, lors d'une journée 

d'information sur les amendements introduits au tarif douanier, tenue, jeudi dernier, au siège 

de la Chambre algérienne de commerce et d'industrie à Alger, le contrôleur général à la 

direction générale des Douanes, Toufik Saci, a indiqué que les services douaniers sont 

mobilisés pour assurer un accompagnement effectif et efficient aux exportateurs et autres 

opérateurs économiques, à travers la mise en place de mécanismes de facilitation et de 

simplification des procédures douanières. 

 Il a mis en exergue les diverses facilités, les nouvelles procédures et les différentes opérations 

douanières relatives aux transactions commerciales permettant le rapprochement entre les 

deux parties à l’effet de consolider la coopération réciproque et le partenariat douanes-

opérateurs économiques. Il a expliqué que les orientations de l’administration des Douanes 

s’inscrivent en droite ligne du programme du président de la République visant 

l’augmentation des exportations hors hydrocarbures, la promotion de la production nationale, 

la relance du commerce et la protection des produits algériens de la contrefaçon. Saci Toufik a 

fait part de l’existence d’un projet du nouveau système d'information et de gestion 

informatisée des Douanes, réalisé en partenariat avec les Coréens. Il s’agit d’un outil qui 

permet de fluidifier les échanges commerciaux et d'avoir, en temps réel, toutes les 

informations nécessaires et utiles liées notamment à l'exportation.  

 

AMENDEMENT DU TARIF DOUANIER : L’expérience algérienne mise en 

avant 

Une journée d'information sur les amendements introduits au tarif douanier a été organisée, 

jeudi dernier, par la direction des Douanes au siège de la Chambre algérienne de commerce et 

d'industrie au profit des opérateurs économiques. Il s’agit pour l’administration des Douanes 

d’informer ces derniers sur les amendements apportés à la structure du tarif douanier, à 

l'occasion de l'introduction de la nouvelle version (2022) du Système harmonisé (SH) de 

désignation et de codification des marchandises.  
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Le contrôleur général à la direction générale des Douanes, Saci Toufik, a indiqué que notre 

pays a fait œuvre de pionnier en matière d’application des règles générales pour 

l’interprétation du système harmonisé entrée en vigueur en janvier 1988, et dont l'Algérie est 

membre depuis 1991.  

Il a expliqué que le SH est constitué de 21 sections, de chapitres et de positions et sous 

positions. Le responsable a reconnu que le classement des produits n'est pas une mince 

affaire. «C’est une opération complexe et compliquée», a-t-il souligné. Selon lui, la tâche de 

distinguer la dénomination technique et commerciale des produits n’est pas aussi facile. Il 

explique que le SH constitue une base d’élaboration des tarifs douaniers et des statistiques 

extérieures. «C’est un instrument qui permet de fluidifier les échanges internationaux, faciliter 

le visuel, la comparaison et l'analyse des statistiques en harmonisant la désignation, le 

classement et la codification des marchandises dans le commerce international.  

C’est un outil pour déterminer les règles d'origine », a-t-il soutenu. Selon le représentant des 

Douanes, des opérateurs économiques ignorent certaines règles régissant le commerce 

extérieur. Le SH est aussi un instrument pour la surveillance des marchandises. Saci Toufik 

affirme que la nouvelle version du SH répond aux tendances commerciales. «Tenir à jour le 

SH est une priorité. Il y a de nouveaux produits qui sont créés qui doivent être introduits dans 

la nomenclature. La mise à jour du système est établie sur la base des contributions des parties 

contractantes et diverses organisations internationales», a-t-il expliqué. Il affirme que les 351 

amendements ont touché une importante partie de produits, tous secteurs confondus (produits 

chimiques, textiles, bois, moyens de transport, huiles d'origine microbienne, ….).  

Il ajoute que la nouvelle version renferme les positions et sous-positions tarifaires par rapport 

à celle de 2017. l a mis en exergue, entre autres, les amendements visant la sécurité humaine 

où il a été procédé au classement et à la spécification des produits tels que les réactifs. Il a, 

également, évoqué l'encadrement de la matière radioactive pour éviter son utilisation à des 

fins criminelles. Le responsable a fait état de l'introduction et de la désignation de plusieurs 

articles dans les modifications de la tarification douanière, à l'instar de produits 

technologiques, de machines tridimensionnelles et de produits sensibles pour permettre aux 

services douaniers de mieux procéder au contrôle.  

 

Indicateurs socio-économiques : Les prévisions optimistes du CNESE 

L’année 2023 s’annonce comme celle de la reprise de l’économie nationale après deux années 

d’inertie imposée par la crise sanitaire et ses retombées sur l’économie.Selon les prévisions du 

Conseil national économique, social et environnemental (CNESE), des investissements 

majeurs vont être lancés et les projets à l’arrêt vont être relancés, outre l’augmentation des 

niveaux d’exportations hors hydrocarbures. L’Algérie devra, cependant, faire face à plusieurs 

défis les années à venir. 

https://www.jeune-independant.net/indicateurs-socio-economiques-pour-2023-les-previsions-optimistes-du-cnese/
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